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1 - La SCI DU BOIS, propriétaire de parcelles cadastrées  n° 445, 1124 et 1125, situées dans la commune de Saint-André-du-bois, a obtenu, en juillet 2008, des certificats d'urbanismes indiquant que la construction de maisons d'habitation sur chacune de ces parcelles était réalisable et que les terrains, régis exclusivement par les dispositions du règlement national d'urbanisme en l'absence de tout document d'urbanisme en vigueur sur le territoire de la commune, étaient situés dans les parties actuellement urbanisées de la commune.

Ces certificats dits « positifs » ont une durée de validité de dix-huit mois pendant lesquels, en application de l'article L. 410-1 du code de l'urbanisme, toute demande d'autorisation ou déclaration préalable, doit être instruite au regard des dispositions d'urbanisme existant à la date desdits certificats. 

Forte de ces dispositions, la SCI DU BOIS a, dans le délai de validité des certificats d'urbanisme, déposé une demande de permis de construire pour la construction de trois maisons d'habitation et s'attendait donc à ce que cette demande soit instruite au regard des dispositions du règlement national d'urbanisme applicables lors de la délivrance des certificats d'urbanisme en dépit de l'élaboration en cours de la carte communale. 

Quelle ne fut pas sa surprise de se voir opposé un sursis à statuer le 13 mai 2009 qu'elle entrepris alors de contester tant devant le maire de la commune de Saint-André-du-bois, qu'auprès du sous-préfet de Langon, puis, devant le TA de Bordeaux qui, par un jugement du 1er décembre 2011, a rejeté sa demande d'annulation de cette décision de sursis, ainsi que de la décision de rejet du recours gracieux, au motif de la tardiveté de sa demande.

La SCI DU BOIS relève régulièrement appel de ce jugement en soutenant en 1er lieu qu'il est affecté d'une irrégularité en raison de l'erreur commise par le tribunal en retenant l'irrecevabilité pour tardiveté de sa demande.

2 – La SCI du Bois a en effet présenté un 1er recours administratif, adressé le 26 mai 2009 à l'auteur de l'acte, à savoir le maire de Saint-André-du-bois. Ce recours a été rejeté le 29 juin 2009 et c'est à compter de la réception de ce recours que le tribunal a fait partir le délai de deux mois dont disposait la SCI pour former son recours contentieux. La demande de la SCI ayant été présentée au greffe du tribunal le 21 septembre 2009, soit plus de deux mois plus tard, le tribunal a retenu la tardiveté de la demande.

Toutefois, la SCI a également présenté un 2nd recours administratif, adressé au préfet de la Gironde en la personne du sous-préfet de Langon, recours hiérarchique dès lors que la décision de sursis à statuer a été prise par le maire de Saint-André-du-bois au nom de l'Etat. Ce recours hiérarchique, présenté le 7 juillet 2009, n'a donné lieu à aucune réponse explicite dans un délai de deux mois de sorte qu'une décision implicite de rejet est née, à compter du 7 septembre 2009, du silence gardé par l'autorité préfectorale. La SCI DU BOIS soutient que le délai de recours contentieux ne courrait à son encontre qu'à compter de cette dernière date et que, dès lors, sa demande devant le tribunal, enregistrée au greffe le 21 septembre n'était nullement tardive.

3 - L'examen de la recevabilité de la demande de première instance au regard des dispositions de l'article R. 421-1 du code de justice administrative et donc de l'expiration du délai de deux mois pour saisir le tribunal, va vous donner l'occasion d'appliquer la solution retenue par le CE dans sa décision « M. O== » du 7 octobre 2009 – n° 322581, publiée sur ce point au Recueil Lebon, relative aux effets sur le délai de recours contentieux de la présentation successive de 2 recours administratifs, l'un gracieux, l'autre hiérarchique, dans le délai initial de recours.

4 - La décision O== a en effet profondément modifié un état de la jurisprudence antérieur selon lequel il paraissait acquis que la présentation d'un 2nd recours administratif était, en toute hypothèse, sans influence sur le cours du délai de recours qui n'avait ainsi pu être prorogé que par le 1er de ces recours administratifs. 

Le dernier état de la jurisprudence se prononce sur l'hypothèse de la présentation, dans le délai de recours initial contre la décision contestée, d'un recours gracieux et d'un recours hiérarchique, simultanément ou successivement. Dans cette hypothèse, le délai de recours contentieux est prorogé jusqu'à l'intervention de la décision sur les deux recours.

5 – En l'espèce, ce second recours administratif, formé le 7 juillet 2009, a nécessairement été présenté avant l'expiration du délai de recours initial, s'agissant d'une décision intervenue le 13 mai 2009, et ce quelle que soit la date de sa notification qui ne figure pas au dossier. 

Le délai de recours contentieux était donc bien prorogé jusqu'à l'intervention de la décision prise sur ce second recours. La demande de première instance n'était donc nullement tardive.

Le jugement du TA sera pour ce motif annulé et le litige sera alors examiné par évocation.

6 – Les possibilités pour l'administration d'opposer un sursis à statuer à une demande d'autorisation ou à une déclaration préalable sont limitativement énumérées à l'article L. 111-7 du code de l'urbanisme. Il peut ainsi être sursis à statuer : 

· lorsque le projet est situé sur un terrain devant être compris dans une opération faisant l'objet d'une enquête publique en vue de sa déclaration d'utilité publique ; 

· lorsqu'un projet est susceptible de compromettre ou de rendre plus onéreux l'exécution de travaux publics ou la réalisation d'une opération d'aménagement qui a été prise en compte par le conseil municipal ;

· lorsque le projet est susceptible de compromettre ou de rendre plus onéreuse l'exécution du futur plan local d'urbanisme ;

· lorsque le projet est situé dans le périmètre d'un plan de sauvegarde ou de mise en valeur en cours d'élaboration ou de révision ;

·  ou encore en cas de création d'une ZAC ; 

· et enfin, dans le cadre de la création d'un parc national.

7 – La décision de sursis à statuer est ici prise au visa de l'article L. 111-10,  ce qui renvoie à l'hypothèse d'un sursis à statuer en raison de l'éventualité que le projet compromette ou rende plus onéreux l'exécution de travaux publics ou la réalisation d'une opération d'aménagement prise en compte par le conseil municipal. Or, pour justifier du sursis à statuer, la commune de Saint-André-du-bois, dans la décision elle-même ou dans le rejet du recours gracieux, ne fait état que de considérations étrangères à une telle hypothèse puisque elle ne réfère qu'à l'élaboration en cours de la carte communale et au classement des terrains dans cette carte en zone non constructible, à une atteinte au caractère et à l'intérêt des lieux avoisinants et au risque de création d'un précédent fâcheux. 

Ces considérations sont tout autant étrangères aux autres hypothèses prévues par le code de l'urbanisme, celui-ci ne prévoyant nullement la possibilité de surseoir dans l'attente de l'élaboration d'une carte communale mais uniquement d'un plan local d'urbanisme.

La SCI DU BOIS est ainsi fondée à soutenir que la décision de sursis est entachée d'une erreur de droit, et, par suite, à en demander l'annulation.

8 - PAR CES MOTIFS, je conclus :

· à l'annulation du jugement du TA de Bordeaux du 1er décembre 2011, et à l'annulation de la décision de sursis à statuer du 13 mai 2009 et de la décision de rejet du recours gracieux ;

· et au versement par l'Etat d'une somme de 1 500 € à la SCI DU BOIS en application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
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